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1. MISSION DB BONS OFFICES DU SECRETAIRE GENERAL 

1. Au cours de la période considérée , j’ai poursuivi la mission de bons offices 
que le Conseil de sécurité avait confide au Secrétaire g8néral dans sa 
r&olution 367 (1975) et qui a été corfirmée dans des résolutions ultérieures, la 
plus récente Ctant la résolution 559 (1984). 

2. Dans mon rapport du 12 décembre 1984 (S/16858), j’ai rendu compte des 
événements qui ont abouti a la convocation d’un e réunion mixte de haut niveau au 
Siège de l’organisation des Nations Unies, du 17 au 20 janvier 1985. Comme j’en ai 
informh le Conseil de sécurité dans mon rapport du 2 février 1985 (S/16858/Add.2), 
la partie chypriote turque a indiqu é lors de cette réunion qu’elle acceptait le 
projet d’accord figurant dans la documentation que j’avais Présent&e, la partie 
chypriote grecque déclarant pour sa part qu’il Qtait entendu qu’elle acceptait la 
documentation pr&ent&e en tant qu e base des n&gociations et qu’elle était venue à 

la réunion de haut niveau en vue d’y participer à des négociations constructives et 
utiles. fi. Lgré cela, je demeurais convaincu, étant donné les positions respectives 
des deux parties concernant le fond de la documentation en question, que 1’4cart 
qui les séparait depuis si longtemps n’avait jamais été aussi réduit. Il était 
donc capital de préserver et de consolider les acquis importants obtenus avant la 
réunion mixte de haut niveau. J’ai lanct un appel aux deux parties - appel que j’ai 
répété à maintes reprises au cours des mois qui ont suivi - pur les exhorter a 
s’abstenir de toute initiative qui compliquerait la tâche et risquait de nous 
éloigner de notre objectif. 

3. A l’issue de contacts avec les deux parties , j ‘ai décidé de concentrer mes 
efforts sur la recherche d’une solution aux difficultds qui avaient surgi au cours 
de la réunion de janvier, sans modifier le fond de la documentation, et j’en ai 
inford les tesponsablre des deux conuaunaut6sr A cette fin, j’ai regroupé les 
différente8 parties de la hxîraentatfon en question en un projet d’accord unique, 
je ~3 suis efforcé d*Qn clarifier les diffhents Clhente et j’ai ClaborC des 
proc/dutes pour la mise Qn oeuvre des Ctapes suivantes. 

4. En VUQ dt faire progresset: nt~s efforts, le 11 mars 1985, je me mis entretenu 
avec le président Kyprianou b Genbe, 8ur sa demande. Au cours de notre entretien, 
j’ai cherché b connaître ses vues sur le projet d’accord unique, sur les 
~claircissemente apportés aux différents dléments et sur les procédures proposées. 
Par ailleurs, le 3 avril 1985, j’ai rencontrd le Ministre des affaires étrangéres, 
M. Iacovou, à Oman où il 6tait venu me rejoindre. 

5. La réponse de la partie chypriote grecque ayant 6th positive, j’ai écrit b 
M. Denktaeh le 12 avril 1985 pour L’informer de 1 ‘état d’avancement de mes efforts 
et m’enquérir des vue8 de la partie chypriote turque. Lors des entretiens qui ont 
Suivi, H. Denktash a déclara que sa communaut6 avait l’intention de tenir, en mai 
et juin 1985, un réfhrendum et des élections, et que la partie chypriote turque 
n’dtait pas en mesure de s’engager dans dos discussions de fond avant que ceux-ci 
soient terminés. 

6. A cet bgard, je dois signaler que 10 réf4rendum et les oloctions ont susci& 
de vives roprksentations do?? le Repr&ontant permanent do Chypre m’a fait part 
dans des lettres. Ces lettres so:ili~nai~nt notamment quo lss mesures en question 
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constituaient une violation des résolutions de l’organisation des Nations Unies 
relatives à Chypre, en particulier des résolutions 541 (1983) et 550 (1984) du 
Conseil de sécurité (voir A/39/893-S/l7150 et A/39/907-S/l7241). La partie 
chypriote turque a maintenu qu’elle avait le droit d’agir ainsi et que cela ne 
compromettait en rien la perspective d’une solution fédérale au problème de Chypre, 
solution & laquelle elle demeurait fermement attachée (voir A/39/902-S/17198). 
Le 6 mai 1985, mon porte-parole a déclaré que, comme l’avait réaffirmé le Conseil 
de sécurité, l’organisation des Nations Unies ne reconnaissait pas d’autre Etat 
chypriote que la République de Chypre et que le Secrétaire général ne Saurait en 

conséquence donner son aval a des actions ou mesures qui seraient en contradiction 
avec cette position. 

7. En ce qui concerne le Comité des personnes disparues à Chypre, j’ai désigné, a 
compter du 28 avril 1985, M. Paul Wurth de la Suisse, pour succéder à feu 
Claude Pilloud en tant que troisième membre du comité. M. Wurth a été sélectionné 
par le Comit.; international de la Croix-Rouge, avec l’agrément des deux parties 
(voir 5/168X., par. 53). Le Comité des personnes disparues est ainsi à nouveau au 

complet et devrait reprendre ses travaux ce mois-ci. 

II. OBSERVATIONS 

8. En dépit de 1’ issue de la réunion de janvier, je demeure convaincu qu’un 
accord est a notre portée. Mes efforts depuis janvier ont tenu compte du fait que 
la partie chypriote turque avait accepté la documentation8 j’ai donc considéré 
CoImae établi qu’elle voulait préserver les acquis et s’en tenir à l’accord qu’elle 
avait donné, b condition que l’autre partie donne également son accord. Comme je 
l’ai indiqué plus haut, les efforts que j’ai déployks par la suite pour surmonter 
les obrtacles i l’acceptation de la documentation par la partie chypriote grecque 

ont été depuis couronds de s~c&s. La partie chypriote turque n’a pas encore [ait 
connaître aa porition au oujet de6 efforts que je deploie depuis janvier et 
j’attends aa téponee. 

9. Afin de cc&er un climat propice au progrie, il est important que les 
deux parties s’abstiennent de toute déclaration publique qui s’karte des positions 
qu*elle-; ont prises dana le cadre de ma mission de bons officer. En effet, de 
telles r!éclarations ne peuvent qu’alimenter le cercle vicieux de la méfiance et 
accroître le danger d’un retour des parties b des positions inconciliables. 

10. Bien que je ne sois pas encore en mesure d’annoncer au Conseil un accord entre 
les deux parties, j’ai la conviction que la teneur de la documentation qui a été 
ilaborde au cours des 10 derniers mois d’intenses efforts représente la formule la 
mieux a même de conduire b un règlement juste et durable du problame chypriote. Si 
les deux parties font preuve de la bonne volonti et de la coopération voulues, un 
accord peut être conclu sans plus tarder. J’ai donc 1’ intention d’ intensifier mon 
activité diplomatique au COUCE. des crochaines semaines et je serais renonnaissant à 
tous ceux qui. ont à coeur ce même résultat de l’appui qu’ils pourraient me donner. 


